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Rétablissement intégral de la déduc-

tion du salaire du conjoint

17 500 €/an

-

Rétablissement avec aménagement 

de la réduction pour frais de compta-

bilité, si adhésion à un CGA -

À noter  -

limitée aux  des dépenses 

-

maximum de 

915 € -

Une extension de la dispense de 

majoration pour les adhérents des 

futurs organismes mixtes de ges-

tion -

À noter

-

Une exclusion de la dispense de 

majoration pour les adhérents 

exclus d’un CGA

-

contrôler 

déclarations de CVAE

examen périodique de sincérité

-

règlements par 

chèque par carte bancaire.

accueillir les profes-

sionnels libéraux

n° 19 / février 2016

La dernière loi de #nances recti#cative pour 2015 modi#e à nouveau  

profondément le régime des organismes de gestion agréés. Certaines mesures 

auront un impact immédiat pour nos adhérents. D’autres, dans l’attente de  

la parution de décrets, seront à analyser dans un prochain numéro.

Mesures à impact immédiat

Modi#cation du périmètre des contribuables 
pouvant béné#cier de la non majoration de 25 % 
des béné#ces agricoles ou industriels et commerciaux

Mesures soumises à parution d’un décret

Adhérents de CGA : 
rétablissement 
de la plupart des 

avantages #scaux



Le dispositif d’exonération actu- 

ellement en place est prorogé 

jusqu’au 31/12/2020

-

- -

-

ZRR : Zones de Revitalisation Rurale

Travailleurs indépendants 
non agricoles

Suppression de la cotisation 
minimale maladie… 

À

… Mais
-

-

-

-

-

-

-

À noter :

Accès au temps partiel 
thérapeutique

-

-

Les pluriactifs et pensionnés 
actifs devront #nalement 
s’acquitter des cotisations 
minimales

-

-

-

-

-

Principales mesures de la Loi de Financement de la Sécurité Sociale (LFSS) pour 2016.

-

Jusqu’à présent, 

-

-

Désormais -

-

résidence temporaire  

d’un salarié saisonnier

Gîtes 
ruraux :
dernière 
minute

Location meublée : nouveau 
cas d’exonération
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Élargissement 
des avantages �scaux pour les Gaec

1 -  Crédit d’impôt en faveur de 

l’agriculture biologique

2 -  Crédit d’impôt pour dépenses 

de remplacement pour congés Date d’entrée en vigueur : 

impo-

sition des revenus des années 2015 

et suivantes.

Pour qui ?

-

-

-

Quels biens ?

-

À quelle date ?

-

Suppression de la cotisation 
minimale maladie

-

-

L’option #scale pour 
l’étalement des revenus 
exceptionnels applicable 
à l’assiette des cotisations

-

-

-

À

Augmentation du plafond 
d’à-valoir de cotisations

-

-

-

-

-

-

-

L’assiette forfaitaire 
“nouvel installé” est ouverte 
au conjoint repreneur 
en cas de décès du chef 
d’exploitation

-

-

-

-

-

-

Amortissement exceptionnel 
pour les bâtiments d’élevage

Principales mesures de la Loi 

de Financement de la Sécurité 

Sociale (LFSS) pour 2016.

Non salariés agricoles
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Seuil d’application du régime

-

ne dépasse 

pas 82 200  € HT sur trois années 

consécutives.

-

-

-

-

-

-

À noter : cas d’exclusion du régime 

du micro-BA -

-

Comment est calculé  
le béné!ce imposable ?

.

-

-

-

Option pour le réel et 
obligations déclaratives et 
comptables

-

Obligations déclaratives 
du micro-BA 

Nouveau seuil de passage du 
réel simpli!é au réel normal 

Mise en place d’un régime 
micro-social

-

-

-

velles dispositions

-

-

Année 2016  (à déclarer en 2017)

Année 2017  (à déclarer en 2018)
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Assouplissement des conditions  
d’utilisation de la DPA, mais encadrement 
de la gestion de l’épargne

Le micro-BA remplace 
le forfait agricole

Le régime du forfait agricole est supprimé et  

remplacé par un régime de “micro - Béné"ce Agricole”  

à compter de l’imposition des revenus de 2016.

Modalités de constitution et 
de suivi de l’épargne

-

-

Nouveauté

La dé!nition de l’aléa  
économique est assouplie 

-

-

Les conditions d’utilisation de la 

DPA sont plus souples

aléa non 

économique

aléa climatique

Modalités de calcul du taux 
d’intérêt légal - Précisions

-

Nouveauté


